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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFÈTE DE LOT ET GARONNE 

Direction Départementale des Territoires 
Service Territuires et Développemert 
Missions Interminisiériciles 
DREAL Nouvelle Aquitaine 
Unité Départementale de Lot-et-Garonne 

Arrêté préfectoral n° 47- 20419_A2-238-008$ 
portant enregistrement de la création par la Société FREMATO France d'un entrepôt de 
stockage de marchandises sur le territoire de la commune de Sainte-Colombe-en-Bruilhois 

La Préfète de Lot-et-Garonne, 

Officier de la Légion d'Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L.512-7 à L.512-7-7, R.512-46-1 à 
R-512-46-30 ; 

VU le décret du 21 novembre 2018 nommant Madame Béatrice LAGARDE, Préfète de Lot-et- 
Garonne ; 

VU le SDAGE Adour-Garonne 2016-2021 : 

VU le Plan Local d'Urbanisme intercommunal de {Agglomération d’Agen ; 

VU l'arrêté ministériel du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510, y compris lorsqu'ils relèvent également de l'une ou 
plusieurs des rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la nomenclature des installations classées pour 
la protection de l'environnement ; 

VU la demande présentée en date du 30 juillet 2018, et complétée le 17 et 26 septembre 2018 par 
la société FREMATO France dont le siège social est 84 boulevard du Gal Leclerc, 59100 
ROUBAIX pour l'enregistrement d’entrepôts couverts (rubriques n°1510 de la nomenclature des 
installations classées) sur le territoire de la commune de Sainte-Colombe-en-Bruilhois ; 

VU ie dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications 
de la conformité des installations projetées aux prescriptions générales des arrêtés ministériels 
susvisés dont l'aménagement n'est pas sollicité ; 

VU l'arrêté préfectoral du 18 octobre 2018 fixant les jours et heures où le dossier 
d'enregistrement a pu être consulté par le public ; 

VU l'absence d'observation du public recueillie entre le 9 novembre et 8 décembre 2018 ; 

VU les avis favorables des conseils municipaux de Roquefort et de Sainte-Colombe-en- 
Bruilhois ; 

VU l'avis du propriétaire sur la proposition d'usage futur du site ; 

VU l'avis du président de l'établissement public de coopération inter communale compétent en 
matière d'urbanisme sur la proposition d'usage futur du site : 

VU le rapport 20180694 du 11 septembre 2018 du service départemental d’incendie et de secours 
de Lot-et-Garonne ; 
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VU  lerapport du 26 décembre 2018 de l’inspection des installations classées ; 

CONSIDÉRANT que la demande précise que le site sera, en cas d'arrêt définitif de l'installation, 
dévolu à l'usage industriel ; 

CONSIDÉRANT que la sensibilité du milieu ne justifie pas le basculement en procédure 
d'autorisation : 

APRÈS communication au demandeur du projet d'arrêté statuant sur sa demande d'enregistrement ; 

SUR proposition du Secrétaire général de la Préfecture de Lot-et-Garonne ; 

ARRÊTE 

TITRE 1. PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES 

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION 

Les installations de la SCI FREMATO France représentée par M. John LABENS, gérant, dont le 
siège social est situé 84 boulevard du Gal Leclerc, 59100 ROUBAIX, faisant l'objet de la demande 
susvisée du 30 juillet 2018, et complétée le 17 et 26 septembre 2018 sont enregistrées. 

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de Sainte-Colombe-en-Bruilhois, à 
l'adresse lots S4, S5 et S6, Technopôle Agen Garonne, 47310 Sainte-Colombe-en-Bruilhois. Elles 

sont détaillées au tableau de l'article 1.2.1 du présent arrêté. 

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a 
pas été mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de 
trois années consécutives (article R.512-74 du code de l'environnement). 

CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE 
LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 
  

  
Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Volume | 
  

en quantité supérieure à 500 t dans des) à l'exclusion des dépôts utilisés a 
stockage de catégories de matières, produits ou substances relevant par ailleurs 
de la présente nomenclature, des bâtiments destinés exclusivement au remisage 
de véhicules à moteur et de leur remorque, des établissements recevant du public 
et des entrepôts frigorifiques. 

  

Le volume des entrepôts étant :     

  

2. supérieur ou égal à 50 000 m°, mais inférieur à 300 000 m° 
  

Volume : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des 

installations ou les capacités maximales autorisées en référence à la nomenclature des installations 
classées. 

1510-2 |Entrepôts couverts (stockage de matières, produits ou substances combustibles 166 800 m° 

  

t



ARTICLE 1.2.2, SITUATION DE L’ETABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  

Commune Parcelles Lieux-dits 
  

  
Sainte-Colombe-en-Brulhois  |Lots S4, S5 et S6 sur les parcelles] Technopôle Agen-Garonne 

226 et 234 section ZH       

Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références 
sur un plan de situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à ia disposition de 
l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

ARTICLE 1.3.1. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sant disposées, aménagées et exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les dossiers déposés par l'exploitant, 

accompagnant sa dernande du 30 juillet 2018 et complétée les 17 et 26 septembre 2018. 

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables au 
besoin aménagées, complétées ou renforcées par Le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.4. MISE À L'ARRÊT DÉFINITIF 

ARTICLE 1.4.1. MISE À L'ARRÈT DÉFINITIF 

Après l'arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif de la demande 
d'enregistrement, pour un usage industriel. 

CHAPITRE 1.5. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 

ARTICLE 1.5.1. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

S'appliquent à l'établissement les prescriptions du texte mentionné ci-dessous (joints en annexe): 

- Arrêté ministériel du 11 avril 2017 relatif aux prescriptions générales applicables aux 
entrepôts couverts soumis à la rubrique 1510, y compris lorsqu'ils relèvent également de 
l'une ou plusieurs des rubriques 1530, 1532, 2662 ou 2663 de la nomenclature des 
installations classées pour la protection de l'environnement. 

ARTICLE 1.5.2. ARRÊTÉS MINISTÉRIELS DE PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES, 

COMPLÈEMENTS, RENFORCEMENT DES PRESCRIPTIONS 

Les prescriptions générales qui s'appliquent à l'établissement pour son exploitation sont complétées 
et renforcées par celles du Titre 2 « Prescriptions particulières » du présent arrêté. 

 



TITRE 2. PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

CHAPITRE 2.1. COMPLÉMENTS, RENFORCEMENT DES PRESCRIPTIONS 
GÉNÉRALES 

Les prescriptions générales applicables aux installations sont complétées/renforcées par celles des 
articles ci-après. 

ARTICLE 2.1.1. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

Conformément aux recommandations du SDIS47 figurant dans le rapport visé ci-dessus, la défense 
extérieure contre l'incendie devra être assurée par un volume d’eau de 720 m° disponible en 1 heure 
par le biais de 3 réserves aériennes de 240 m, situées à moins de 200 mètres du projet. 

Il sera implanté à moins de 5 mètres de chaque réserve aérienne pompier une aire de stationnement 
des engins de dimensions 4 m x 8m et de force portante 320 KN située en dehors du rayon des effets 
thermiques de 8 KW/m* en cas d'incendie de la cellule de stockage. 

TITRE 3, MODALITÉS D’EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS 

CHAPITRE 3.1. FRAIS 

Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant. 

CHAPITRE 3.2. EXÉCUTION - COPIES 

Le Secrétaire Général de la Préfecture de Lot-et-Garonne, la Directrice Régionale de 
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) chargé de l'Inspection des 
Installations Classées, le Maire de Sainte-Colombe-en_Bruilhois, Les officiers de police judiciaire, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté dont copie sera 
notifiée à l’exploitant. 

CHAPITRE 3.3. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. 

Elle peut être déférée à la juridiction administrative territorialement compétente : 

1° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts protégés par le code de l'environnement dans un délai de 
quatre mois à compter du premier jour de la publication ou de l'affichage de la décision ; 

2° par le demandeur ou l'exploitant, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision lui a été notifiée. 

Cette décision peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce 
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

Agen, le 2 8 DEC. 2018 

Pour la Préfète 
Le Secrétaire Général 

Hékèn OT


